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AXE THÉMATIQUE 3: 
Aspects de la coopération, du cadre institutionnel international 
et des partenariats publics privés
A la lumière des axes thématiques précédents, qui ont permis de mettre l’accent sur les conséquences de la corruption sur la gouvernance et le développement durable, il convient de proposer des mesures pour favoriser la coopération au niveau continental, dans le but de renforcer les institutions. Pour ce faire, une participation active de tous les acteurs sociaux est requise, et il convient de préciser comment la collaboration des États peut servir à élargir cette participation et, éventuellement, à formuler de nouvelles solutions à l’avenir.
Cet axe thématique vise à présenter des possibilités d’action pour renforcer les institutions de lutte contre la corruption au niveau international. Il convient, tout d’abord, d’effectuer un diagnostic des outils disponibles dans la région ainsi que d’autres mécanismes développés par d’autres régions ou organismes internationaux, auxquels les pays du continent américain participent d’une manière ou d’une autre, mais qui soient pertinents dans le cadre des questions examinées. On peut citer, à titre d’exemple, l’initiative dénommée Stolen Asset Recovery Project (StAR) (Initiative pour le recouvrement des avoirs volés), menée par la Banque mondiale et l’ONUDC, ainsi que les politiques de protection des lanceurs d’alerte mises en œuvre par les banques d’investissement telles que la Banque interaméricaine pour le développement.
Au final, l’objectif est de dresser un tableau d’ensemble des mécanismes et sources d’informations pertinentes qui sont à la disposition de la communauté internationale, afin d’examiner comment ils peuvent être mis à profit et renforcés en vue de la création d’objectifs à long terme dans la lutte contre la corruption. Cela pourrait être réalisé en perfectionnant les instruments et outils qui existent actuellement, ou en mettant en place de nouveaux mécanismes internationaux. A cet égard, nous étudierons également les possibilités qui existent en matière de coopération internationale, de recherches conjointes et de réformes juridiques, à la lumière d’expériences réussies ou ayant trait aux questions pertinentes examinées dans le cadre des axes thématiques, mais sur lesquelles le continent américain ne s’est pas encore penché avec toute l’attention qui se doit. Les partenariats stratégiques avec des institutions spécialisées, ainsi que l’échange d’informations spécifiques entre les États, sont essentiels pour mettre au point la stratégie de lutte contre la corruption, tant au niveau local qu’au niveau international.
Enfin, il importe de souligner que, d’un point de vue historique, le Sommet des Amériques a servi à développer une stratégie régionale de lutte contre la corruption. La Convention interaméricaine contre la corruption (CIC) a été le premier instrument juridique en la matière et, par la suite, a servi de précédent à de nombreux autres mécanismes internationaux qui existent actuellement. Nous examinerons également d’autres mécanismes élaborés dans d’autres régions, lesquels ont mis au point un système de contrôle de la corruption plus diversifié, voire plus complet, couvrant tous les aspects, allant de l’intégrité des fonctionnaires des services publics (aspects abordés par le MESICIC) jusqu’à des questions spécifiques telles que les pots-de-vin, le blanchiment des capitaux et la fraude. Ce thème revêt une importance particulière, étant donné que des preuves indiquent que la corruption est en hausse en Amérique latine.
/ 
Diagnostic de l’état du système international actuel
Comme précédemment indiqué, le Sommet des Amériques compte à son actif une longue expérience en matière de lutte contre la corruption. Outre l’adoption de la CIC, lors du Premier Sommet en 1996, le Troisième Sommet en 2001 a abouti au Document de Buenos Aires et à la création du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC). Ce mécanisme, outre le fait qu’il s’inscrit dans le droit fil des efforts concertés des pays de la région, a doté le continent américain d’un système plus complet de coopération internationale en matière de lutte contre la corruption.
Malgré leur importance et pertinence, il n’en demeure pas moins que ces mécanismes sont loin de pouvoir remédier aux problèmes relevés dans le cadre des axes thématiques 1 et 2. La CIC, par exemple, contient de définitions générales pour couvrir des actes de corruption et ne prévoit pas non plus de définitions concernant les auteurs d’actes de corruption, que ce soit dans la sphère publique ou privée.

Par ailleurs, ces mécanismes ne sont pas les seuls au niveau international : la Convention des Nations Unies contre la corruption (UNCAC selon le sigle en anglais) a été adoptée par 183 États membres des Nations Unies et contient des définitions claires des différents actes de corruption et des personnes qui interviennent dans ces actes, y compris lorsque le secteur privé est impliqué. En outre, les politiques et les groupes de travail relevant de cette convention aident les États à formuler des législations plus efficaces. Il pourrait être utile que le continent américain procède à une évaluation collective des lacunes que comporte la CIC et présente des options de renforcement visant à incorporer quelques-unes des définitions de l’UNCAC, dans le but d’établir une norme solide pour le continent.
En matière de gouvernance démocratique, tel que mentionné dans le cadre de l’axe thématique 1, il importe de promouvoir une plus grande efficacité et transparence de la part de l’État, au moyen de projets de portée internationale tels que le Partenariat pour un gouvernement ouvert (PGO). De même, la Société andine de développement (CAF) déploie d’importants efforts pour examiner les points forts et les insuffisances des services publics en Amérique latine et dans les Caraïbes, comme dans le Rapport 2015 de la CAF sur l’économie et le développement (RED 2015). Les États doivent continuer à promouvoir ces initiatives qui visent à promouvoir des réformes juridiques efficaces et à obtenir des informations pertinentes sur les services publics.
La communauté internationale, dans son ensemble, est en train de prendre des mesures contre les délits de corruption. Les pays du continent portent un intérêt croissant aux initiatives qui condamnent ces pratiques, telles que la Convention de l’OCDE sur la lutte contre la corruption. Il importerait de mettre à profit le savoir-faire de groupes de travail ou d’experts dans ce domaine, lequel pourrait servir à élaborer une norme de lutte contre la corruption dans le contexte du continent américain. 

Il doit également être souligné que, dans son ensemble, la communauté internationale semble manquer de politiques en matière de protection des lanceurs d’appel (Whistleblowers). Il conviendrait d’examiner les politiques adoptées par les organisations internationales telles que la BID, lesquelles disposent de mécanismes efficaces qui constituent la base de la norme internationale en la matière. 

Il convient également de mentionner les incidences de la corruption sur d’autres questions d’intérêt international, telles que le développement durable et les objectifs du Programme de développement durable à l’horizon 2030, lesquelles ont un impact sur les projets d’investissement et créent une demande pour des initiatives du secteur privé. Sur ce point, il convient à nouveau de souligner les efforts déployés par les institutions internationales de financement du développement, en particulier le système de sanctions de la BID, spécifiquement conçu pour lutter contre la corruption, ainsi que le Mécanisme indépendant de consultation et d’enquête (MICI), créé pour assurer la transparence et le respect des droits sociaux dans le cadre des projets de la BID. Ces mécanismes ont certainement recueilli une énorme quantité de connaissances et d’expérience dans le contexte régional.
Dans le domaine des services financiers et en ce qui a trait aux relations avec le secteur privé (domaine particulièrement pertinent pour les projets d’infrastructure mis en œuvre en partenariat avec les gouvernements), il est positif de noter la participation élevée des gouvernements du continent au Groupe d’action financière d’Amérique latine (GAFILAT), qui constitue un important effort pour examiner l’impact du blanchiment de capitaux et promouvoir des réformes juridiques en la matière.
Enfin, il importe de souligner quelques-unes des initiatives internationales en matière de lutte contre la corruption dans le cadre des systèmes financiers, au sein desquels les pays d’Amérique latine ont joué un rôle de second plan. On peut citer en exemple le projet StAR, une initiative destinée à entreprendre des enquêtes en matière de recouvrement d’actifs volés, qui n’enregistre pas actuellement une forte participation des pays en développement, en dépit du fait que lesdites enquêtes tendent à leur être favorable financièrement. Une participation accrue au projet StAR aurait également pour effet de renforcer la crédibilité des institutions et des enquêtes au niveau local et contribuerait aussi à réduire la perception de corruption.
D’autres régions, telles que l’Union européenne (UE), ont mis en œuvre d’importantes mesures visant à assurer l’intégrité financière de leurs systèmes – l’Office de lutte antifraude (communément appelé OLAF), établi en 1999, est chargé de traiter la question de la fraude de trois manières différentes : en luttant contre la fraude envers les systèmes de l’UE, en enquêtant sur les actes de corruption et en élaborant des politiques et des législations antifraudes. OLAF est également un office pleinement indépendant qui gèrent des enquêtes administratives portant sur des actes spécialement liés à la fraude au sein de l’UE (elle n’a toutefois pas d’attributions judiciaires et émet uniquement des recommandations, laissant aux États la latitude d’appliquer leurs décisions de manière autonome). En outre, OLAF offre aux États membres des conseils spécialisés sur la gestion de cette question dans le cadre de leur propre juridiction.  Enfin, le système européen dispose également du Rapport anti-corruption, lequel est publié deux fois l’an et examine les progrès de chaque pays en matière de lutte contre la corruption (y compris l’application des recommandations d’OLAF dans des cas spécifiques).
Prenant comme référence d’autres systèmes de lutte contre la corruption, tels que le système européen, le MESISIC présente des aspects qui peuvent être améliorés, notamment l’absence d’imposition effective de sanctions. Le MESISIC n’est pas en mesure d’imposer de sanctions, ne peut ni qualifier, ni classer les États qu’il contrôle, et se limite essentiellement à promouvoir et à renforcer la coopération, une activité qui, si elle est précieuse, ne suffit pas pour répondre à la véritable complexité de la crise de corruption qui existe dans la région. En outre, le manque d’autonomie de son Comité d’experts, lesquels ne servent pas à titre personnel, mais en tant que représentants de leur gouvernement, est une autre question qui doit être examinée.
Conformément à ce diagnostic, l’accession à une situation de communauté exempte de corruption passe par les étapes suivantes :
(i) Mettre en place des mécanismes spécifiques pour recueillir et partager des données entre les États, afin de connaître les effets de la corruption sur les groupes vulnérables.
(ii) Continuer de travailler sur la base de normes universelles en vue d’une réforme juridique, non seulement pour lutter directement contre la corruption, mais aussi pour assurer des niveaux de transparence plus élevés et offrir de meilleures normes aux fonctionnaires et au service public ainsi que des moyens efficaces de surveillance, y compris en recueillant et en partageant des données sur les résultats obtenus.
(iii) Forger des partenariats avec des organismes internationaux, le secteur privé et la société civile, lesquels sont centrés sur un intérêt particulier à résoudre les questions examinées dans le cadre des axes thématiques 1 et 2, et mener des consultations pour partager des données et identifier des mécanismes qui facilitent les travaux des parties (par exemple, des mécanismes indépendants d’enquête, des systèmes de sanctions pour les enquêtes, ainsi que d’autres initiatives comme la StAR, etc.) ;
(iv) Encourager les acteurs précités à recueillir et à partager des données pertinentes – investir dans l’obtention de ces données.
(v) Uniformiser les qualifications pénales relatives à la corruption, afin d’appuyer les efforts de coopération judiciaire et d’extradition.
(vi) Forger des partenariats avec le secteur privé et les entreprises qui disposent de technologies pour détecter les transactions financières illicites, telles que le blanchiment de capitaux, et mener des négociations en vue de l’utilisation de ces technologies dans le continent américain.
(vii) Travailler sur la base d’objectifs à long terme que les pays du continent américain peuvent aspirer à réaliser en matière de lutte contre la corruption.
Afin de mettre en œuvre ces mesures, nous recommandons un certain nombre de principes directeurs qui doivent constituer des priorités en matière de réformes juridiques, de partenariats et d’objectifs à long terme.
Mécanismes de partage d’informations :
1. Fournir un soutien aux groupes vulnérables pour leur permettre d’accéder à l’information et réclamer leurs droits. Cela pourrait avoir des incidences importantes en matière de renforcement de la qualité et de la réduction des impacts sociaux et environnementaux négatifs des projets d’investissement et de développement. Par conséquent, il serait utile que les pays adoptent des politiques de soutien et de réhabilitation à l’intention des groupes vulnérables et qu’ils soient encouragés à intervenir dans les secteurs qui connaissent les niveaux de pauvreté les plus élevés.
2. Encourager les États membres à discuter entre eux des meilleurs moyens de stimuler la participation des citoyens, d’améliorer la perception de la corruption ainsi que la transparence dans chaque nation.
3. Forger des partenariats et travailler avec les organismes internationaux, le secteur privé et les ONG, afin d’élaborer des orientations plus efficaces et mieux réglementées pour l’échange d’informations, de bonnes pratiques qui préviennent les monopoles en matière de services, et des mécanismes de prévention efficaces pour faire face à la corruption dans le secteur privé et dans le pays.
4. Envisager une plus grande participation des États à l’initiative StAR et élargir cette participation pour y inclure la collecte de données en la matière. 
Réforme juridique et mise en œuvre :
1. Établir une norme plus ciblée concernant la corruption dans le continent américain, en qualifiant et en définissant les pratiques interdites telles que la corruption, la fraude, l’extorsion, la collusion, l’obstruction, et reconnaître l’importance de ces normes tant pour le secteur public que pour le secteur privé. L’uniformisation des définitions peut contribuer à la coopération judiciaire ainsi qu’à l’extradition dans les cas de corruption. 
2. Œuvrer à une réforme axée sur la perspective du service et des fonctionnaires au service du public afin de d’établir un système basé sur la méritocratie, en encourageant les personnes compétentes à rejoindre le service public et à offrir des services de meilleure qualité dans un environnement de travail compétitif, et en leur offrant des incitations proportionnelles en matière de travail et de rémunération.
3. Développer une norme internationale de protection des lanceurs d’alerte (Whistleblowers) (en promouvant l’utilisation de la part des États de la « Loi-type visant à faciliter et à encourager la dénonciation d’actes de corruption et à protéger les dénonciateurs et les témoins »
/, adoptée dans le cadre du MESISIC).
Les États devront œuvrer au renforcement et à l’application de leurs systèmes juridiques, en assurant une meilleure transparence et communication de la part des entités qui travaillent sur ces projets.
Partenariats
1. Avec des organisations internationales, en particulier leurs systèmes d’enquête et de sanctions, afin de partager les informations et données pertinentes recueillies sur l’expérience.
2. Avec des ONG et des organisations de la société civile qui disposent de données sur les groupes vulnérables et sur les droits de la personne, lesquelles peuvent servir à la communication et à l’autonomisation des communautés locales.
3. Avec les entreprises qui disposent de technologies et de savoir-faire pertinents pour détecter le blanchiment de capitaux et autres pratiques financières délictuelles. 
4. Avec des entreprises du secteur privé, en particulier celles qui travaillent sur des projets d’infrastructure et autres projets de développement, et qui partagent un intérêt commun à lutter contre la corruption et à contribuer à la création de services de qualité axés sur le développement durable.
5. Avec des institutions financières multilatérales qui désirent contribuer au renforcement des relations de correspondance bancaire, dans le but de renforcer le commerce international et l’investissement étranger dans le continent américain.
Objectifs à long terme
1. Élaborer de nouveaux outils et de nouveaux systèmes visant à faciliter la coopération en matière de lutte contre la corruption, au niveau continental, et favoriser l’adoption de nouveaux instruments juridiques interaméricains, qui pourraient être utilisés dans le cadre de poursuites visant à lutter contre la corruption. 
2. Favoriser la réalisation d’activités conjointes d’enquête par les autorités compétentes de différents États, afin d’assurer l’efficacité des enquêtes portant sur les actes de corruption, dont la dimension transnationale requiert une telle collaboration.
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�Transparency International, “Corruption on the rise in Latin America and the Caribbean.”, peut être consulté à l’adresse suivante: https://www.transparency.org/news/feature/corruption_on_the_rise_in_latin_america_and_the_caribbean
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